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Le”l
La déclaration intersyndicale suivante a été lue en début de séance :
Dans le cadre d'un dialogue social constructif, nous avons plusieurs demandes relatives au CTL du 22 juin prochain.
Nous vous demandons :

-  la convocation un CTL dédié uniquement aux « restructurations 2018 », distinct des autres points à l'ordre du jour du CTL du 22 juin prochain

-  un groupe de travail préalable au CTL  « restructurations 2018 »

- la convocation d'un CHS-CT relatif à ces restructurations, avant le CTL « restructurations 2018 ».
En réponse, la direction a acté le calendrier suivant :

- CTL le 20 juin relatif notamment au PAP et DUERP

- Groupe de travail « restructurations 2018 » le 22 juin 2017

- CTL spécifique « Restructurations 2018 » le 30 juin 2017.  
Document de synthèse 2016
Comme chaque année, la direction locale nous a présenté son rapport d’activité destiné à être diffusé à nos partenaires extérieurs. 
Compte tenu des destinataires de ce document de synthèse, toutes les missions de la DDFiP sont brièvement présentées de manière particulièrement « élogieuse ». Selon nous, il est donc très loin de la réalité… même si pour la première fois, il précise que la trésorerie Amendes n'a pas pu atteindre ses objectifs en raison du manque d'effectifs.
De plus en plus d’objectifs départementaux ne sont plus atteints. Ainsi, 11 indicateurs (7 en 2015, contre 5 en 2014 et 2 en 2013) n’ont pas été atteints en 2016. Seuls 8 objectifs ont été atteints. A noter que ces résultats chiffrés, joints en annexe, ne seront pas diffusés à nos partenaires.
La dégradation du service public ne peut plus être niée…
Présentation du bilan 2016 et du plan départemental 2017 de formation professionnelle
Quelques chiffres à retenir pour 2016 : 
· 80 % des agents du département ont suivi une action de formation en 2016 (+10 % par rapport à l'an dernier)

· 12 % des formations proposées sont des e-formations

· le nombre de jours de e-formations a triplé par rapport à 2015

· plus de 18 % des collègues inscrits à une formation ne sont finalement pas venus : ce taux d'absentéisme a baissé mais reste particulièrement élevé

· la formation initiale représente environ 75 % des formations, la formation continue 15 % et la préparation aux concours 10 % 

· 41 % des stagiaires étaient C, 30 % B, 21 % A et 8 % des A+

· le nombre d’inscrits aux préparations concours organisés à la DGFiP a encore diminué cette année (rappel : - 10 % en 2015). 

· des formations hybrides qui combinent à la fois des e-formations pour les pré-requis et des formations présentielles ont été organisées.

· des CLOM (cours en ligne ouverts massivement) ont été mis en ligne : il s’agit de vidéos qui présentent des séances de formation qui ont été pré-enregistrées 

· 8 PACTES ont été formés et 2 apprentis en 3ème année de licence ont été recrutés au centre d’encaissement.

Bilan local sur le DIF (droit individuel à la formation) : 

11 demandes reçues et acceptées dans le 94 en 2016, principalement pour obtenir des autorisations d'absences pour préparer un second concours

Nous avons demandé que le temps consacré par les collègues aux e-formations soit identifié dans Agora (mais a priori, selon la direction, l'outil ne le permettrait pas facilement…) et qu'un tuteur départemental soit désigné pour répondre aux questions des e-stagiaires. A suivre…

Concernant les tuteurs des stagiaires, nous avons demandé qu'un « statut réel » leur soit attribué. La direction s'est montrée favorable à cette demande. A suivre…

121 formateurs interviennent actuellement dans le 94 mais seulement 6 formateurs sont C. Le service de la formation s'est engagé à essayer de recruter davantage de formateurs, notamment cadres C. A suivre...

Le plan de formation départemental 2017 a ensuite été brièvement exposé. 

Aucune réponse ne nous a été donnée quant à la mise en œuvre concrète du compte personnel de formation (en remplacement du DIF) et du compte d'engagement citoyen, mis en place depuis le 1er janvier 2017.

Nous avons également longuement débattu avec M. Brunet du projet de limiter le passage des concours à 5 tentatives et d'organiser les concours internes et externes le même jour (cf pétition intersyndicale), uniquement pour des raisons budgétaires. Quid de l'ascenseur social…

Vos élus se sont abstenus pour le bilan 2016 et le plan 2017, compte tenu notamment de la multiplication des e-formations.
Extension de l'accueil personnalisé fin 2017
- novembre 2014 : expérimentation à Boissy-Saint-Léger et Maisons-Alfort

- fin 2016 : extension aux sites de Charenton-le-Pont, Choisy-le-Roi, L'Hay-les-Roses et Saint- Maur- des- Fossés
- 1er septembre 2017 : extension au SIE de Créteil et au SIE de Nogent-sur-Marne

- 1er décembre 2017 : extension au SIP Créteil, SIP Nogent-sur-Marne et SIP de Vitry-sur-Seine

-  fin 2017 (dates non définies) : expérimentation dans les trésoreries de Chennevières-sur-Marne et Nogent Municipale (l'outil informatique de prise de RDV sur internet devant être adapté pour les trésoreries municipales)
NB : Les SIE et SIP de Créteil passeront en accueil personnalisé fin 2017.

En revanche, les autres services situés à Créteil (SDE, publicité foncière, paierie…) ne seront pas en accueil personnalisé.
Fin 2017, seuls les SIP et SIE d'Ivry-sur-Seine, Champigny-sur Marne, Vincennes et Villejuif ne seront pas en accueil personnalisé. Prochaine vague pour 2018 ???

Concrètement, dans les services en accueil personnalisé, il n’y aura plus d’accueil généraliste et spécialisé, uniquement un agent chargé d’orienter l’usager et de lui fournir, le cas échéant, des imprimés. 
Pour les questions les plus « complexes », les usagers de ces sites devront systématiquement prendre rendez-vous en précisant le motif et leurs coordonnées téléphoniques  :

- soit sur le site impôts.gouv.fr : un ordinateur sera mis à disposition des usagers dans les accueils, avec accompagnement si besoin

- soit en téléphonant directement au service et en espérant que quelqu’un soit disponible pour répondre…

- soit en se rendant à l'accueil du service.
Nous avons voté "contre" ce projet. En effet, même si ce dispositif semble améliorer en partie les conditions de travail des collègues (ex : baisse du nombre d’accueils ou préparation des entretiens), plusieurs points négatifs ont été relevés dans l’enquête réalisée auprès des agents qui ont expérimenté. Par exemple  :

· l’outil de prise de RDV est perfectible

· il n’y a pas d’allègement réel des tâches

· la pratique du « contre-appel » par les cellules CSP des SIP réduit le temps consacré au contrôle  

· le stress des agents ne baisse pas de manière significative. 

Le sujet sera rediscuté lors d'un second CTL le 1er juin prochain.
Transfert du pôle de gestion des consignations vers Nantes
La direction générale a décidé de regrouper la gestion des consignations dans 2 pôles (Lyon et Nantes) avec une préfiguration en 2017 puis une généralisation en 2019 (cf compte rendu FO DGFiP du 27 mars 2017 du groupe de travail national).

Le Val-de-Marne sera impacté dès le 2er octobre 2017, avec un transfert de tous les dossiers à Nantes. 

Le service Dépôts et Service Financiers de la DDFiP va ainsi perdre 4 emplois (1C et 3B). Tous ont obtenu la garantie d'avoir une priorité absolue pour obtenir un maintien sur un poste de direction au 1er septembre 2017. Nous nous en assurerons lors des prochaines CAP locales. 
Mise en place de pôles d'évaluations domaniales
Au 1er septembre 2017, dans le cadre de la réorganisation des missions domaniales, des pôles d'évaluation domaniale (PED) seront mis en place dans 59 directions régionales ou départementales des finances publiques.

Le PED 94 se substituera à l'actuelle brigade domaniale. Il sera constitué de 5 cadres A évaluateurs, pilotés par un chef de brigade inspecteur divisionnaire. Ce PED sera rattaché à la Division Domaine, comme c'est déjà le cas actuellement de la brigade d'évaluation domaniale. Il restera implanté en résidence à Créteil.

La mise en place du PED ne modifiera ni l'organigramme général (hormis la terminologie) ni l'organisation du service. En revanche, 1 poste A sera supprimé !

Le collègue concerné va devenir ALD et devrait être affecté dans un autre service. En effet, la direction a refusé de l'affecter en surnombre au 1er septembre ! 
QUESTIONS DIVERSES
Présence des directeurs lors des obsèques des collègues : nous avons interpellé la direction quant à l'absence systématique des directeurs aux obsèques. Selon nous, la venue de représentants de la direction (RH, chefs de services) ne remplace pas la présence du directeur…
Déménagements – restructuration 2017 : 
- le SIE de Boissy déménagera pour Créteil entre le 1er et le 15 août 

- la trésorerie de Chennevières déménagera pour Boissy entre le 15 août et le 31 août 2017.

Quid des affectations des agents qui n'interviendront que le 1er septembre 2017 ??

- Service départemental de l'enregistrement :
A ce jour, le responsable de ce nouveau service (création au 01/09/17) n'est toujours pas connu. Les 2 futurs adjoints A préparent donc « au mieux » cette création… 

La direction nous a également précisé que :

- seuls les nouveaux dossiers seront traités par le SDE. La direction prévoit néanmoins la réception d'environ 80 usagers par jour. 

- les dossiers antérieurs au 31/08/17 resteront dans les SIE. Mais qui pourra les traiter car la mission (et donc les agents rattachés à cette mission) aura été transférée à Créteil ??

- télétravail : la direction nous a confirmé que deux collègues en télétravail ont signé une convention conforme au modèle national.

- transfert des missions RH en 2019 : la direction n'a pas voulu préciser les critères locaux qui seront retenus en 2018 pour sélectionner les collègues qui resteront affectés aux RH (ancienneté ou connaissances du métier ?)

- Bilan de la réforme de l'affranchissement : il devrait nous être présenté en septembre lors d'un prochain CTL

- Report du projet de fusion de la mission recouvrement de la division des particuliers et de la division des professionnels : compte tenu de prochaines mutations d'inspecteurs au sein de la division des particuliers mais aussi de l'incertitude quant à la mise en place du prélèvement à la source, la direction a annoncé que la création d'une division recouvrement n'était plus à l'ordre du jour.

- Trésorerie Vitry Municipale : Suite à la réception d'un mail inquiétant envoyé à tous les syndicats,  le manque d'effectifs et ses conséquences quotidiennes (tensions, incertitudes…) ont été débattus avec la direction.

- Restaurant administratif de Boissy-Saint-Léger : la direction a accepté de réétudier la possibilité de maintenir le restaurant administratif mais avec plusieurs conditions (ex : trouver une nouvelle équipe pour gérer l'association, avec la mise en place d'une nouvelle gestion ainsi qu'un taux de fréquentation à améliorer). 
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